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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE LA CHARENTE-MARITIME 

Préfecture . 

Arrêté n° 2014-2000-DRCTE/BAE du 7 août 2014 
Secrétariat général 

LL . . modifiant les prescriptions de fonctionnement de l'installation 
Direction des relations avec les collectivités territoriales et de de valorisation de mâchefers exploitée par la société 

l'environnement BÉDEMAT sur la commune de BÉDENAC 

Bureau des affaires environnementales 

La préfète de la Charente-Maritime 
Officier de la Légion d'honneur, 

Officier de l'ordre national du Mérite, 

Vu le code de l'environnement, notamment ses titres l%.et IV® du livre V 

Vu la nomenclature des installations classées, 

Vu l'arrêté n° 09-117 du 14 janvier 2009 autorisant la société SITA SUD-OUEST à exploiter une installation de valorisation de 
mâchefers sur la commune de Bédenac, 

Vu le récépissé du 18 novembre 2010 portant changement d'exploitant au profit de la société BÉDEMAT de l'installation de 
valorisation de mâchefers exploitée par la société SITA SUD-OUEST sur la commune de Bédenac, 

Vu le courrier en date du 22 novembre 2010 de la société BÉDEMAT demandant au préfet l'autorisation d'étendre les horaires 
d'ouverture de l'installation de 6h00 à 18h00, 

Vu l'arrêté du 18 novembre 2011 relatif aux recyclage en technique routière des mâchefers d'incinération de déchets non 
dangereux (NOR : DEVP1131516A), 

Vu l'arrêté du 31 mai 2012 fixant la liste des installations classées soumise à l'obligation de constitution de garanties financières 
en application du 5° de l’article R. 516-1 du code de l'environnement (NOR : DEVP12234914), 

Vu l'arrêté du 31 mai 2012 relatif aux modalités de détermination et d'actualisation du montant des garanties financières pour la 
mise en sécurité des installations classées et des garanties additionnelles en cas de mise en œuvre de mesures de gestion de 
la pollution des sols et des eaux souterraines (NOR : DEVP1223490A), 

Vu le rapport et les propositions en date du 27 mai 2014 de l'inspection des installations classées, 

Vu l'avis en date du 30 juin 2014 du conseil départemental de l'environnement et des risques Sanitaires et technologiques au 
cours duquel ls démandeur a eu la possibilité d'être entendu, 

Vu le projet d'arrêté porté le 3 juillet 2014 à la connaissance du demandeur, 

CONSIDÉRANT que la modification demandée par l'exploitant ne concerne .que le chargement des mâchefers traités, et que 
les installations demeureront à l'arrêt avant 7h00, 

CONSIDÉRANT que celte modification n'est pas considérée comme substantiellé au sens de l'article R. 512-33 du code de 
r environnement, . 

CONSIDÉRANT qu'il convient toutefois d’actualiser les dispositions de l'arrêté préfectoral du 14 janvier 2009 susvisé pour 
prendre en compte cette modification ainsi que les dispositions des décrets n° 2010-367, 2010-369 et 2013-375 et celles des 
arrêtés du 18 novembre 2011 et du 31 mai 2012 susvisés, 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,



ARRÊTE 

  

TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société BÉDEMAT, dont le siège social est situé 31 rue Thomas Edison à CANÉJAN (33610), est autorisée, sous réserve du 
respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à poursuivre l'exploitation sur le territoire de la commune de BÉDENAC, 
au lieu-dit « Le Jarculet », des installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTÉS AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 
ANTÉRIEURS 

Les prescriptions de l'arrêté du 14 janvier 2009 susvisé sont abrogées et remplacées par les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES À DÉCLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres instaïlations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui mentionnés ou non à la nomenclature sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une 
installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès 
lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

Les dispositions des arrêtés ministérieis existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
soumises à enregistrement sont applicables aux installations classées soumises à enregistrement incluses dans l'établissement 
dès lors que ces prescriptions générales ne sont pas contraires à celles fixées dans le présent arrêté. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.4. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

  

  

  

  

  

  

Rubrique! Alinéa |Régime* 0 Nature de l'installation gaie de seu du Volume autorisé 

Installation de transit, [installation de tri et de 
regroupement ou tri de [maturation de mâchefers] Le volume . 
déchets non dangereux |d'incinération de déchets susceptible d'être 61 700 m° (mâchefers) 

2716 4 À non inerte à l'exclusion desinon dangereux : volume] présent dans |>1000m1 * 120 m° (refus) 
installations visées aux total de mâchefers l'installation | = 
rubriques 2710,2711, |réceptionnés, criblés, en étant : ° 61 820 m° 

2712, 2713, 2714, 2715 et maturation, auquel est ° 
2719. ajouté le volume de refus 

Installation de traitement 
de déchets non dangereux La quantité de 

à l'exclusion des Un broyeur à percussion q Le 
2791 1 À installations visées aux |de mâchefers déchets iraités 2104 500 ti 

rubriques 2720, 2760, ant: ‘ 
2771, 2780, 2781 et 2782 
Installations de broyage, 
concassage, criblage, 

ensachage, pulvérisation, : 
nettoyage, tamisage,  |Centrale de Le pussence 
mélange de pierres, formulation/traitement l'ensemble des 

cailloux, minerais et aütres |(mélange de produits machines fixes À 200 KW 
2515 1b . E produits minéraux naturels [minéraux naturels et concourant au mais 250 KW 

ou artificiels ou de déchets |artificiels, traitement aux fonctionnement | 550 KW 
non dangereux inertes, |liants hydrauliques ou de l'installation 
autres que celles visées |hydrocarbanés) étant 
par d'autres rubriques et 

par la sous-rubrique 2515- 
2. ‘ 

2713 2 D Installation de transit, Aires d'entreposage des |La surface > 100 m? 200 m° 
regroupement ou tri de métaux extraits des utilisée étant : mais 
métaux ou de déchets de }mâchefers < 1 000 rn? 
métaux non dangereux,               
  

 



  

d'alliage de métaux ou de 
déchets d'alliage de 
métaux non dangereux, à 

l'exclusion des activités et 
installations visées aux 
rubriques 2710, 2711 et 
2712 
  

  
Le volume annuel 
de carburant 

Une cuve double (liquides 
enveloppe avec détecteur.linflammables 3 3 
de fuite et report d'alarme |visés à la > 100 m (100 m ys 
alimentant un pistolet de [rubrique 1430 de 

fes dans es résentore à débit maximum réel de 3 |la catégorie de 
mfh. référence 

moteur, de bäteaux ou c 

d'aéronefs (coefficient 1)) 
distribué étant: 

Stations-service : 
installations, ouvertes où 
non au public, où les 

‘ carburants sont transférés 
1435 3 NC  |de réservoirs de stockage mais . = 

< 3 600 m° 20 m°               
  

*Régime : À (autorisation), E (enregistrement), D (déclaration), NC {non classé) 
Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les 
capacités maximales autorisées 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les Installations autorisées sont situées sur la commune et parcelles suivantes : 

  

  

  

  

  

  

D ou “Surface cadastrale de | Surface occupée par 
Commune Lieu-dit Parcelles la parcelle | le site 

La vieille cabane 000 AZ 37 24 958 m° 11 966 m° 
000 AZ 38 16 326 m° 10 504 m°? 

Bédenac Le Jard des biches 000 AZ 211: 33 031 m° 9 547 m° 

} 000 AZ 320 . 66 185 m° |  . 23023nm° : |             
  

Les installations citées aux articles 1.2.1 et 1.2.4 sont reportées avec leurs références sur le plan de situation de l'établissement 
annexé au présent arrêté. 

ARTICLE 1.2.3. AUTRES LIMITES DE L'AUTORISATION 

Article 1.2.3.1. Origine géographique des déchets 

L'origine géographique des déchets admis sur l'installation est limitée aux mâchefers issus des installations d'incinération des 
déchets non dangereux des départements de Charente-Maritime, Charente, Vienne, Haute-Vienne, Gironde et Lot-et-Garonne, 
sous réserve du respect de leurs plans départementaux de prévention et de gestion des déchets non dangereux respectifs. 

L'exploitant recevra des mâchefers des usines d'incinération nommément désignées dans le dossier accompagnant la 
demande d'autorisation. S'il reçoit des mâchefers provenant d’autres installations d'incinération des déchets non dangereux, il 
doit en informer préalablement l'inspection des installations classées. 

Article 1.2.3.2. Nature et quantité des déchets admis 

Les seuils apports autorisés dans l'installation sont des mâchefers produits par des installations de traitement thermique de 
déchets non dangereux relevant de la rubrique 2771 de la nomenclature des installations classées. Tout apport d'ordures 
ménagères, de résidus de l'épuration des fumées ou de tout autre déchet est interdit. ‘ 

La capacité maximale annuelle de traitement et de maturation autorisée est de 120 000 t de mâchefers bruts. 
La quantité maximale de stockage autorisée sur le site est de 80 000 t {soit 61 700 m°). 
La phase d'élaboration des mâchefers bruts ne peut excéder un an. 
Le temps de séjour des mâchefers sur site n'excède pas trois ans. 

Les mâchefers non valorisables ainsi que les refus d’un traitement complémentaire éventuel sont dirigés vers une installation de 
stockage de déchets dûment autorisée à les recevoir. 

ARTICLE 1.2.4. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES 

L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées et connexes, s'articule autour de huit grands ensembles est 

organisé de la façon suivante : 

- la zone d'accueil (pesée, stationnement véhicules du personnel, bureaux). Elle comprend un portique de détection de 
radioactivité ; 

- la zone de réception des mâchefers bruts, composée de quatre stalles d'une superficie unitaire de 575 m°?, soit 2 300 m° 
au totai ; 

- la zone de traitement mécanique des mâchefers : 

 



- la zone de stockage des mâchefers en maturation, constituée d'un bâtiment couvert, d'une superficie de 15 087 m° y 
compris la voie de circulation, et regroupant 12 stalles (6 x 1250 m? + 6 x 937 m°) ; 

- la zone de stockage des matériaux extraits du traitement mécanique des mâchefers : ferreux, non ferreux, imbrûlés. 
Ces derniers sont stockés dans des bennes de 10 à 20 m° ; 

- la zone de la centrale de malaxage et la zone de stockage des matériaux naturels : deux silos de 50 m° chacun 
contenant des matériaux de type ciment ou additifs et une aire de 600 m° de stockage de sables ou granulats naturels ; 

-. la zone de stockage du fioul domestique et du local de service ; 
- Deux bassins accueillant les eaux pluviales et un bassin d'eaux de procédé. 

Le procédé de traitement des mâchefers comporte un tri manuel et des tris au moyen de cribles, séparateur balistique, une 
soufflerie, séparateurs magnétiques, séparateur de non ferreux par courant de- Foucault, broyeur à percussion, de bandes 
transporteuses, de chargeurs mobiles. 

Un panneau de signalisation disposé à l'entrée du site comportera les indications suivantes : nom de l'exploitant, référence de 
l'arrêté d'autorisation, heures d'ouverture. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et 
données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par 
ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION 
La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas 
de force majeure, 

CHAPITRE 1,5 PÉRIMÈTRE D'ÉLOIGNEMENT 
La zone de stockage et de manutention des mâchefers doit être implantée à plus de 200 m de toute habitation ou de tout 
établissement recevant du public construit, ou dont le permis de construire a été délivré, à la date du 14 janvier 2009 ainsi que 
des zones destinées à l'habitation par des documents d'urbanisme opposables aux tiers publiés à cette même date. 

CHAPITRE 1.6 GARANTIES FINANCIÈRES. 

ARTICLE 1.6.1. OBJET DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Les garanties financières définies dans le présent chapitre sont constituées dans le but de garantir la mise en sécurité du site 
de Finstaliation en application des dispositions mentionnées à l'article R. 512-39-1 du code de l'environnement. 

ARTICLE 1.6.2. MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

L'établissement est soumis à l'obligation de constitution de garanties financières en application du 5° de l'article R.518-1 du 
code de l'environnement et des textes pris pour son application, en particulier l'arrêté du 31 mai 2012 fixant la liste des 
installations classées soumises à l'obligation de garanties financières en application du 5°. de l'article R.516-1 du code de 
l'environnement. - ° 

Le montant initial des garanties à constituer est fixé à 1 376 000 euros TTC (pour un indice TPO1 fixé à 700,3 correspondant au 
dernier indice public en vigueur, daté de février 2014) pour un taux de TVA de 20 % applicable lors de l'établissement du 
présent arrêté préfectoral. . 

À'tout moment, les quantités de déchets pouvant être entreposées sur le site ne doivent pas dépasser, pour chaque type de 
déchets, les valeurs maximales définies dans le tableau ci-dessous, sur la base desquelles le montant des garanties financières 
fixé au présent article a été calculé. 

-de dé. : = À ‘des déchets. Ë male s 

Mâchefers maturés 69 300 t 

Déchets non dangereux Mâchefers non traités | 10700 t 

Refus de tri 40t 

  

ARTICLE 1.6.3. ÉTABLISSEMENT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Le document attestant ia constitution des garanties financières est délivré par l'un des organismes prévu à l'article R.516-2 du 
code de l'environnement. . 

Il est établi dans les formes prévues par les dispositions en vigueur (soit l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012 relatif aux 
modalités de constitution des garanties financières prévues aux articles R.516-1 et suivants du code de l'environnement). 

L'exploitant doit justifier la constitution des garanties financières dans les conditions prévues par le présent arrêté.



Les documents attestant de la constitution des incréments suivants sont transmis au préfet au moins trois mois avant chaque 
date anniversaire de la constitution initiale. 

ARTICLE 1.6.4. RENOUVELLEMENT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Le renouvellement des garanties financières intervient au moins trois mois avant la date d'échéance du document prévu à 
l'article 1.6.3. du présent arrêté. 

Pour attester du renouvellement des garanties financières, l'exploitant adresse au préfet, au moins trois mois avant la. date 
d'échéance, un nouveau document dans les formes prévues par les dispositions en vigueur. 

ARTICLE 1.6.5. ACTUALISATION DES GARANTIES FINANCIÈRES 

L'exploitant est tenu d'actualiser le montant des garanties fi financières tous les cinq ans, au prorata de la variation de l'indice 
publié TP 01 et du taux de la TVA applicable. 

Le montant réactualisé est obtenu par application de la méthode d'actualisation précisée à l'annexe l{ de l'arrêté ministériel du 
31 mai 2012 relatif aux modalités de détermination et d'actualisation du montant des garanties financières pour la mise en 
sécurité des installations classées et des garanties additionnelles en cas de mise en œuvre de mesures de gestion de la 
pollution des sois et des eaux souterraines. 

ARTICLE 1.6.6. RÉVISION DU MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Le montant des garanties financières peut être révisé à tout moment, notamment lors de modifications des conditions 
d'exploitation, en application de l'article R.516-5 du code de l'environnement. 

ARTICLE 1.6.7. ABSENCE DE GARANTIES FINANCIÈRES 

Outre les sanctions rappelées à l'article L, 516-1 du code de l'environnement, l'absence de garanties financières peut entraîner 
la suspension du fonctionnement des installations classées visées au présent arrêté, après mise en œuvre des modalités 
prévues à l'article L.171-8 de ce code. Conformément à l'article L.171-9 du même code, pendant la durée de la suspension, 
l'exploitant est tenu d'assurer à son personnel le paiement des salaires, indemnités et rémunérations de toute nature auxquels il 
avait droit jusqu'alors. 

ARTICLE 1.6.8. APPEL DES GARANTIES FINANCIÈRES 

En cas de défaillance de l'exploitant, le préfet met en œuvre les garanties financières : 

— soit en cas de non-exécution par l'exploitant des opérations mentionnées au IV de l'article R.516-2, après intervention 
des mèsures prévues à l'article L.171-8, 

— Soit en cas de disparition juridique de l'exploitant. 

ARTICLE 1.6.9. LEVÉE DE L'OBLIGATION DE GARANTIES FINANCIÈRES . 

L'obligation de garanties financières est levée à la cessation d'exploitation des installations nécessitant la mise en place des 
garanties financières, et après que les travaux couverts par les garanties financières ont été normalement réalisés. 

Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation d'activité prévue aux articles R. 512- 
74 etR. 512 39-1 à R. 512-39-3, par l'inspection des installations classées qui établit un procès-verbal de récolement. 

L'obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral, après consultation des maires des communes intéressées. 
En application de l'article R. 516-5 du code de l'environnement, le préfet peut demander la réalisation, aux frais de l'exploitant, 
d'une évaluation critique par un tiers expert des éléments techniques justifiant la levée de l'obligation de garanties financières. 

CHAPITRE 1.7 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.7.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à 
entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la 
connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.7.2. MISE À JOUR DE L'ÉTUDE DE DANGERS ET DE L'ÉTUDE D'IMPACT 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à l'article R 512- 
33.du code de l'environnement, Ces compléments sont systématiquement communiqués au préfet, qui pourra demander une 
analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont 
le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.7.3. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est 
incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de 
garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.7.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle 
demande d'autorisation ou déclaration.



ARTICLE 1.7,5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au préfet dans le mois qui suit la prise en 
charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.7.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Sans préjudice des mesures de l'article R 5612-74 du code de l'environnement, pour l'application des articles R 512-39-1 à R 
512-39-5, l'usage à prendre en compte est le suivant : usage naturel. 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins 
avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises où prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en 
sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

- l'évacuation des produits dangereux, et la gestion des déchets présents sur le site ; 

- des interdictions ou Hmitations d'accès au site ; 

- la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à 
l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon l'usage prévu au premier alinéa du présent article. 

CHAPITRE 1.8 TAXE GÉNÉRALE SUR LES ACTIVITÉS POLLUANTES 

Conformément au code des douanes, les installations visées ci-dessus sont soumises à la taxe générale sur les activités 
polluantes (TGAP). Cette taxe est due pour la délivrance du présent arrêté et exigible à la signature de celui-ci, En complément 
de celle-ci, elle est éventuellement due sous la forme d'une taxe annuelle établie sur la base de la situation administrative de 
l'établissement en activité au 1% janvier où ultérieurement à la date de mise en fonctionnement de l'établissement ou 
éventuellement de l'exercice d'une nouvelle activité. La taxe est due, dans tous les cas, pour l'année entière. 

CHAPITRE 1.9 TEXTES APPLICABLES 
Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le 
concernent des textes cités ci-dessous : 

  
Date Texte. : 

31/07/2012 Arrêté du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution des garanties f financières prévues aux 
articles R.516-1 et suivants du code de l'environnement 
Arrêté du 31 mai 2012 relatif aux modalités de détermination et d'actualisation du montant des 
garanties financières pour la mise.en sécurité des installations classées et des garanties 
additionnelles en cas de mise en œuvre de mesures de gestion de la pollution des sols et des eaux 
souterraines 

31/05/2012 Arrêté du 31 mai 2012 fixant la liste des installations classées soumises à l'obligation de constitution 
- de garanties financières en application du 5° de l'article R.516-1 du code de l'environnement 

29/02/2012 Arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541- 
46 du code de l'environnement 
Arrêté du 18 novembre 2011 relatif au recyclage en technique routière des mâchefers d'incinération 

  

  

31/05/2012 

  

  

  

  

  

18n1/2071 de déchets non dangereux 

Arrêté du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations 04/10/2010 ; ani ss eu 
classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 

31/01/2008 Arrêté du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions et des 
transferts de polluants et des déchets 
Arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité 

29/09/2005 | d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des 
accidents potentiels dans les études de danger des installations classées soumises à autorisation 
Arrêté du 29 juillet 2005 fixant le formulaire de bordereau de suivi de déchets dangereux mentionné à 

  

  

  

  

28/07/2005 l'article 4 du décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 
23/01/1997 Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à ia limitation des bruits émis dans l'environnement par les 

installations classées pour la protection de l'environnement 
19/11/1996 Décret n° 96-1010 du 19 novembre 1996 relatif aux appareils et aux systèmes de protection destinés 

à être utilisés en atmosphère explosible 

Arrêté du 31 mars 1980 relatif à la réglementation des installations électriques des établissements 
31/03/1980 | réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des 

risques d'explosion 

        
  

CHAPITRE 1.10 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés,



  

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1, OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 
installations pour : 

- limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
- assurer la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités 

rejetées ; 
- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou 

indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de 
voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la 
conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2,1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à 
effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de 
façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 
L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une connaissance 
des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OÙ MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou 
occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE - PROPRETÉ 
Les dispositions appropriées sont prises afin d'intégrer l'établissement dans le paysage. La hauteur des tas de mâchefers est 
limitée en extérieur à 4 m. 

L'ensemble de l'établissement est maintenu propre et entretenu en permanence, notamment de manière à éviter les amas de 
matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les 
produits et poussières. Les abords de l'établissement placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en 
bon état de propreté (peinture, entretien des espaces verts….). 

Les véhicules sortant de l'établissement ne doivent pas entraîner d'envols, de dépôts de poussières ou de boues sur les voies 
de circulation publiques. Des dispositifs de lavage des roues sont mis en place . 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la 
connaissance du préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2,51. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents 
survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 
L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par 
l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de 
l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un 
incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L’INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivant : 

-__ Aj}le dossier de demande d'autorisation initial, 
-_ Bj)les plans tenus à jour, 
-  C) les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non 

couvertes par un arrêté d'autorisation,



-_ D}les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative 
aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

-_ E) tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces 
documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des 
données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site toute la vie de 
l'installation excepté les documents visés au E) qui doivent être conservés durant 5 années au minimum. 

CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit transmettre à l'inspection les documents suivants : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

      

Articles Contrôles à effectuer Périodicité du contrôle 

Annexe 2 Niveaux sonores Tous les trois ans 

. : : Une fois par an, sauf pour les dioxines — furannes (uñne 
4.3.9 Aralyse des rejets des eaux pluviales fois tous les trois ans) 

9.2.1 Auto-surveillance des piézomètres Deux fois par an (basses eaux et hautes eaux) 

Articles Documents à transmettre Périodicités / échéances 

1.7.1 Modification des installations Avant sa réalisation 

172 Mise à jour de l'étude de dangers et de l'étude | En tant que de besoin (art. R. 512-33 du code de 
7 d'impact l'environnement) 

1.7.5 Changement d'exploitant Dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitant 

1.7.6 Notification de mise à l'arrêt définitif ‘ Trois mois avant la date de cessation d'activité 

9.4.1.1 Bilan annuel d'activité Tous les ans avant le 1° avril de l'année suivante 

9.4.2 Déclaration annuelle Tous les ans avant le 1% avril de l’année suivante   
  

En outre, et sauf précision contraire de la part de l'inspection des installations classées, l'exploitant transmet à cette 
dernière les réponses aux lettres de suites d'inspection dans un délai qui n'excède pas un mois. 

  

TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant preñd toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière 
à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le 
développement de techniques de valorisation, la collècte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs 
caractéristiques et de la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

. Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées 
d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. - 

Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont identifiés en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des 
dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne devraient être tels que cet objectif 
soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles 
d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

 



L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de l'impact olfactif de 
l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. 

ARTICLE 3.1.4, VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de 
poussières et matières diverses : 

les voies de circulation.et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc.), 
et convenablement nettoyées, 
les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. 
Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues et essieux des véhicules sont mises en places, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. ÉMISSIONS ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de manipulation, 
- transvasement, transport de produits puivérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de 
capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont 
raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. 

En particulier, le procédé de traitement mécanique des mâchefers dispose d’un système de brumisation au niveau de 
la trémie d'alimentation et sur l'ensemble du procédé, et les convoyeurs sont tous capotés. : 

  

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de secours, sont 
limités aux quantités suivantes : 

  
Origine de la ressource Consommation maximale annuelle 

- 8 800 man pour l'arrosage des espaces verts, le 
, lavage des véhicules et l'aspersion des mâchefers 

Eau souterraine - © Débit maximal horaire : 20 m°/h 
-__ Débit maximal journalier : 200 m/f 

: En complément {pour un usage sanitaire) ou en substitution 
Réseau public (pour les autres usages) de l'eau souterraine 

  

        
  

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses installations, le remplacement 
du matériel, pour limiter la consommation d'eau de l'établissement. 

Le mode de gestion des eaux sur le site est basé sur une utilisation maximale des eaux de ruissellement permettant leur 
recyclage intégral pour la zone de traitement des mâchefers qui comprend l'aire de réception, l'aire de traitement, l'aire de 
lavage des essieux, l'aire intérieure des stalles de stockage. 

Ces eaux sont stockées dans un bassin étanche de 2 200 mf. 

ARTICLE 4,1.2. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRÉLÈVEMENT 

Article 4.1.2.1, Réseau d'alimentation en eau potable 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bac de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties équivalentes 
sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans les réseaux d'adduction 
d'eau publique. Ce système de disconnexion est vérifié et entretenu régulièrement. : 

Article 4.1.2.2. Prélèvement d'eau en nappe par forage 

4.1.2.2,1 Critères d'implantation et protection de l'ouvrage 

Tout prélèvement dans l'aquifère du Maastrichtien est interdit. La profondeur du forage est limitée à 50 m. 

Sauf dispositions spécifiques satisfaisantes, l'ouvrage ne devra pas être implanté à moins de 35 m d'une source de pollution 
potentielle. 

Des mesures particulières devront être prises en phase chantier pour éviter le ruissellement d'eaux souillées ou de carburant 
vers le milieu naturel. .



Après le chantier, Une surface de 5 m x 5 m sera neutralisée de toutes activités ou stockages, et exempte de toute source de 
pollution. 

4.12.2.2 Réalisation et équipement de l'ouvrage 

La cimentation annulaire est obligatoire, elle se fera sur toute la partie supérieure du forage, jusqu'au niveau du terrain naturel. 
Elle se fera par injection ‘par le fond, sur au moins 5 cm d'épaisseur, sur une hauteur de 10 m minimum, voire plus, pour 
permettre d'isoler les venues d'eau de mauvaise qualité. La cimentation devra être réalisée entre le tube et les terrains forés 
pour colmater les fissures du sol sans que le prétubage ne gêne cette action et devra être réalisée de façon homogène sur 
toute la hauteur. 

Les tubages seront en PVC ou tous autres matériaux équivalents, le cas échéant de type alimentaire, d'au moins 125 mm de 
diamètre extérieur et de 5 mm d'épaisseur au minimum. lis seront crépinés en usine. 

La protection de la tête du forage assuréra la continuité avec le milieu extérieur de l'étanchéité garantie par la cimentation 
annulaire. Elle comprendra une dalle de propreté en béton de 3 m? minimum centrée sur l'ouvrage, de 0,30 m de hauteur au- 
dessus du terrain naturel, en pente vers l'extérieur du forage. La tête de forage sera fermée par un regard scellé sur la dalle de 
propreté muni d'un couvercle amovible fermé à clef et s'élèvera d'au moins 0,50 m au-dessus du terrain naturel. 

L'ensemble limitera le risque de destruction du tubage par choc accidentel et empêchera les accumulations d'eau stagnante à 
proximité immédiate de l'ouvrage. 

La pompe ne devra pas être fixée sur le tubage mais sur un chevalement spécifique, les tranchées de raccordement ne devront 
pas jouer le rôle de drain. La pompe utilisée sera munie d’un clapet de pied interdisant tout retour de fluide vers le forage. 

En cas de raccordement à une installation alimentée par un réseau public, un disconnecteur sera installé. 

Les installations seront munies d'un dispositif de mesures totalisateur de iype volumétrique. Les volumes prélevés 
mensuellement et annuellement ainsi que le relevé de l'index à la fin de chaque année civile seront indiqués sur un registre 
tenu à disposition des services de contrôle. 

Le forage sera équipé d'un tube de mesure crépiné permettant l'utilisation d'une sonde de mesure des niveaux. 

4.1.2.2.3 ‘Abandon provisoire ou définitif de l'ouvrage 
L'abandon de l'ouvrage sera signalé au service de contrôle en vue de mesures de comblement. 

Tout ouvrage abandonné est comblé par des techniques appropriées permettant de garantir l'absence de transfert de pollution 
et de circulation d'eau entre les différentes nappes d'eau souterraine contenues dans les formations aquifères. 

Abandon provisoire 

En cas d'abandon ou d'un arrêt de longue durée, le forage sera déséquipé (extraction de la pompe). La protection de la tête et 
l'entretien de la zone neutralisée seront assurés. 

Abandon définitif 

Dans ce cas, la protection de tête pourra être enlevée et le forage sera comblé de graviers ou de sables propres jusqu'au plus 
7 m du sol, suivi d'un bouchon de sobranite jusqu'à —-5 m et le reste sera cimenté (de —5 m jusqu'au sol). 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu au chapitre 4.3 ou non conforme à ses 
dispositions est interdit. 

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des 
liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement où être détruits et le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX | 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après 
chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à là disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des 
services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

— l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

— les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, l'implantation des disconnecteurs ou tout autre 
dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire...), 

— les secteurs collectés et les réseaux associés, 

— les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 

— les ouvrages d'épuration interne avec leur point de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou au 
milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps 
aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
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ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations he sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des 
produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 
© CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3,1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

. L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 

> 1°}les eaux domestiques (ED): les eaux vannes, les eaux des lavabos et douches, les eaux de cantine 
> 2°) les eaux pluviales de voirie de l'entrée du site, de voirie de la zone de malaxage, de toiture du bâtiment 

d'accueil (eaux pluviales de type « V ») 

> _3°)les eaux pluviales de toiture du bâtiment de stockage de mâchefers (eaux pluviales de type « TM ») 
> 4°) les eaux industrielles : elles comprennent les eaux ruisselant à travers les stockages de mâchefers et la zone 

de procédé et les eaux de lavage des camions. 

Le plan en annexe | présente les bassins de collecte des eaux de ruissellement 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner ie bon fonctionnement des ouvrages de traitement, 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer Un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets 
fixés par le présent arrêté. Ii est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions 
autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne 
marche des installations de traitement. . 

“Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par 
le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 433. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux permettent dé 
respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de 
manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts 
(débit, température, composition.) y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement 
des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise 
en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents où dans les 
canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notarnment). 

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux polluées sont 
mesurés périodiquement et portés sur un registre 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET VISÉS PAR LE PRÉSENT ARRÊTÉ 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points ‘de rejet qui présentent les 
caractéristiques suivantes : 

  

  

  

  

  

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le N°1 
présent arrêté 

Nature des effluents Eaux domestiques 

Exutoire du rejet Milieu naturel (champ d'épandage) 

Traitement avant rejet Assainissement autonome par lit de sable 

Point de rejet-vers le milieu récepteur codifié par le N°2 
présent arrêté 

Eaux pluviales de voirie de l'entrée du site, de voirie de la zone de 
Nature des effluents malaxage, de toiture du bâtiment d'accueil (type « V ») 

Exutoire du rejet Fossé de la voie d'accès du site (débit limité à 3 Lhaï.st) 

. : Stockage tampon dans un bassin étanche d'eau pluviale n° 1 de 
Traitement avant rejet 1860 m° et passage par séparateur à hydrocarbures.     
  

Li



  

  

  

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le N°3 
présent arrêté 

Nature des effluents Eaux pluviales du bâtiment de stockage de mâchefers 

infiltration au droit du bassin d'eau pluviales n° 2 de 3 450 m° et 
Exutoire du rejet ° : surverse dans le fossé de la voie d'accès du site (débit limité à 3 

Lhat.st) 

Traitement avant rejet Aucun     
  

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3.6.1. Conception 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la collectivité à laquelle appartient le 
réseau public et l'ouvrage de traitement coliectif, en application de l'article L.1331-10 du code de la santé publique. Cette 
autorisation est transmise par l'exploitant au préfet. 

Article 4.3.6.2. Aménagement 

4.3.6.2.1 Aménagement des points de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure 
(débit, température, concentration en polluant, ….). , 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permeitre des interventions en toute sécurité. Toutes les 
dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection 
des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de ia police-des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de 
prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.3.7. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 
— de matières flottantes, ° 
— de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le mieu naturel directement ou indirectement des gaz ou vapeurs 

toxiques, inflammables ou odorantes, 
— de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou précipitables 

qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Eaux industrielles (telles que définies à l'article 4.3.1) 

Les eaux industrielles sont collectées sur une plate-forme imperméabilisée {enrobé recouvert d'un coulis de type hydraulique 
polymère recouvrant une géomembrane), puis dirigées vers un décanteur qui alimente par surverse le bassin visé à l'article 
41.1. 

Ces eaux peuvent être recyclées pour l'arrosage des mâchefers. Les volumes excédentaires sont considérés comme déchets 
et ieur gestion est réalisée suivant les dispositions de l'article 5.1.3.1. 

Un ensemble de drains est placé en point bas, au-dessus de la géomembrane, permettant de collecter les eaux qui auraient 
traversé la première barrière d'étanchéité. Ces eaux sont dirigées par gravité vers le décanteur. La liaison entre le point bas et 
le décanteur est munie d'un clapet anti-retour. 

L'exploitant s'assure du bon fonctionnement de la première barrière d'étanchéité en réalisant notamment un contrôle 
hebdomadaire du débit d'effluent en aval de ce clapet ainsi qu'un contrôle mensuel de la présence d'effluents liquides dans les 
drains situés en amont. Une procédure définit la nature des contrôles réalisés et des actions correctives à prendre. Cette 
procédure et les enregistrements des contrôles sont consignés dans le dossier visé au chapitre 2.6. 

Le bassin étanche visé à l'article 4.1.1 est muni d'une échelle limnimétrique. Un contrôle du volume disponible dans. le bassin” 
est réalisé quotidiennement. 

Ce bassin est, en outre, muni d'une jauge de niveau haut dont le déclenchement est reporté automatiquement. Un 
enregistrement de ces déclenchements est réalisé et conservé. Cette jauge est réglée de telle sorte qu'elle garantisse à tout 
moment la non sollicitation du clapet anti-retour mentionné ci-dessus. 

Une procédure définit les actions à mener en cas de déclenchement de cette alarme. 

Eaux pluviales de type « V » 
Le bassin d'eaux pluviales n° 1 est étanché par une géomembrane. Le séparateur à à hydrocarbures en aval est muni d'une 
alarme permettant d'identifier tout dysfonctionnement. 

Eaux pluviales de type « TM » 

Elles sont collectées dans le bassin n° 2 d'infiltration d'une capacité de 3 450 m£. 

12



ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À 
L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues des 
activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d'être évacuées vers le milieu 
récepteur autorisé à les recevoir, 

ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX RÉSIDUAIRES APRÈS ÉPURATION 

Les eaux résiduaires sont constituées des eaux pluviales de type « V » et « TM ». L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet 
des eaux résiduaires dans le milieu récepteur considéré et après leur épuration, les valeurs limites en concentration ci- dessous 

définies. ‘ 

Référence du rejet vers le milieu récepteur : N° 2 et 3. 

  
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  
  

  

      

Paramètre Concentrations instantanées 

[pH A 5,5à8,5 
| Matières en suspension (MES) ’ 35 mg 
Demande chimique en oxygène (DCO) 125 mgA 
Indice hydrocarbures 10 mgf 
Chrome hexavalent et ses composés, exprimé 
en chrome +00 ugñl 
Cadmium et ses composés, exprimé en 
cadmium © 200 pa 
Plomb et ses composés, exprimé en plomb 200 lg 
Mercure et ses composés, exprimé en mercure 80 HA 
Arsenic et ses composés, exprimé en arsenic | © 100 ugÂ | 
Phénols 60 uig/l 
_Cyanures libres 100 ugfi 
Fluorures 15 mgfl 
Dioxines et furannes (exprimés en équivalent 
toxique OTAN) 300 pgl   
  

Les effluents de type « V » doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
— Température : < 30 °C | 
— Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange 

inférieure à 100 mg/Pti1 (NFT 90034) 

ARTICLE 4.3.10. MODALITÉS DE CONTRÔLE 

Les modalités de contrôle sont définies à l'article 9.2 

  

TITRE 5 - DÉCHETS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 6.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant doit s'assurer que toutes les dispositions sont prises dans la conception et l'exploitation de ses installations pour 
permettre une bonne gestion des déchets issus de ses activités, selon les meilleures techniques disponibles à un coût 
économiquement acceptable, en s'appuyant, le cas échéant, sur les documents de référence. Il doit notamment veiller à : 
— limiter à la source la quantité et la toxicité des déchets produits ; 
— assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l'ordre : 

— ‘la préparation en vue de la réutilisation ; 
— le recyclage ; - 

— toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 
— l'élimination, 
Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l'environnement et la santé humaine, et 
des conditions techniques et économiques. L'exploitant tient alors les justifications nécessaires à disposition de l'inspection 
des installations classées. 

_ ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets - dangereux ou non, et le cas échéant, 
déchets d'emballage, huiles usagées, piles et accumulateurs, etc. — de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans 

. des filières spécifiques dûment autorisées et conformément aux dispositions en vigueur. 

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des déchets non 
dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou produits qui ne sont pas des déchets sont 
interdits. 
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ARTICLE 5.1.3. TRAITEMENT ET ÉLIMINATION DES DÉCHETS 

Article 5,1.3,1, Déchets gérés à l'extérieur de l'établissement 

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à l'article L.511-1 et L.541-1 du 
code de l’environnement. 

I s'assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les installations destinataires 
des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. En particulier, le stockage ou le traitement des déchets dangereux 
produits par l'installation doit être réalisé dans des installations autorisées à cet effet par arrêté préfectoral pris au titre du livre V 
du code de l'environnement. 

I! fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume. 

Article 5.1.3.2. Déchets traités à l'intérieur de l'établissement 

Tout traitement de déchets dans l'enceinte de l'établissement autre que celui explicitement autorisé par le présent arrêté est 
interdit, 

Les installations spécifiquement autorisées à traiter des déchets dans l'enceinte de l'établissement sont celles prévues au 
chapitre 1.2. et réglementées par le présent arrêté. Elles concernent la maturation et le traitement de mâchefers d'incinération 
de déchets non dangereux dans les limites fixées au chapitre précité notamment. 

ARTICLE 5.1.4. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNE DES 
DÉCHETS 

Les déchets et les différents résidus produits doivent être entreposés séparément avant leur utilisation où leur orientation dans 
une filière adaptée, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux 
météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations 
avoisinantes et l'environnement. 

La quantité de mâchefers entreposés sur le site ne doit pas dépasser 80 000 t. 

ARTICLE 6.1.5. TRANSPORT 

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R. 541-49 à R. 541-64 et R. 
6541-79 du code de l'environnement relatives à la collecte, au transport, au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à 
jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

L'importation ‘ou l'exportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes 
en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts 
transfrontaliers de déchets. . 

Le transport des mâchefers entre l'installation et le lieu de valorisation où d'élimination doit se faire de manière à éviter tout 
envol. 

CHAPITRE 5.2 GESTION ET TRAITEMENT DES DÉCHETS PRODUITS PAR 
L'ÉTABLISSEMENT 

ARTICLE 5.2.1. DÉCHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 

Les principaux déchets générés par l'établissement sont les suivants : 

  

Type de déchets Mode de traitement à l'extérieur de l'établissement 

  Métaux ferreux issus du traitement mécanique des mâchefers Recyclage matière 
  Métaux non-ferreux issus du traitement mécanique des mâchefers | Recyclage matière 
  Encombrants Centre de stockage de déchets ultimes ou incinération 
  imbrûlés issus du traitement mécanique des mâchefers Centre de stockage de déchets ultimes ou incinération 
    
  

Boues de purge du séparateur à hydrocarbures et du décanteur Centres agréés 

ARTICLE 5.2.2. MODALITÉS PARTICULIÈRES DE GESTION DES DÉCHETS PRODUITS PAR 
L'ÉTABLISSEMENT 

Article 5.2,2,1, Déchets dangereux 

Les déchets dangereux sont définis par l'article R. 541-8 du code de l'environnement. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à l'article R.541-45 du 
code de l'environnement. 

Un suivi est réalisé selon les modalités prévues au titre 9. 
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Article 5.2.2.2. Déchets des débourbeurs - séparateurs à hydrocarbures 

La vidange des boues des débourbeurs — séparateurs à hydrocarbures est réalisée lorsque le volume des boues atteint 2/3 de 
la hauteur utile de l'équipement. La périodicité de vidange de ces boues ne peut toutefois pas être inférieure à une fréquence 
d'une fois par an. 

- Article 5.2.2,3, Autres déchets spécifiques 

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 du code de l'environnement, Dans l'attente de 
leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant 
notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les déchets d'emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R. 543-66 à R. 543-72 du code de 
l'environnement. 

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l'article R. 543-131 du code de 
l'environnement. 

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l'article R. 543-137 à R. 543-151 du code de 
l'environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou aux 
professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R. 543-195 à 
R. 543-200 du code de l'environnement. - 

CHAPITRE 5.3 TRAÇABILITÉ LIÉE À LA GESTION DES DÉCHETS 

ARTICLE 5.3.1, DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant doit être en mesure de justifier la gestion de tous les déchets qu'il produit à l'inspection des installations classées. 

L'exploitant doit tenir à la disposition de l'inspection des installations classées une caractérisation précise et une quantification 
de tous les déchets générés par ses activités. 

Il tient une comptabilité des déchets produits conformément aux dispositions prévues à l'article 9.2.4. 

ARTICLE 5.3.2. REGISTRE DES DÉCHETS PRODUITS 

L'exploitant tient à jour un registre chronologique de production, d'expédition et de traitement des déchets dangereux 
conformément aux dispositions en vigueur en matière de contrôle des circuits de traitement des déchets. Le contenu minimal 
des informations du registre est fixé en référence à l'arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres mentionnés aux 
articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l’environnement. 

De même, l'exploitant tient à jour un registre chronologique de production, d'expédition et de traitement des déchets non 
dangereux. 

L'exploitant doit obtenir et archiver tout document permettant de justifier le circuit d'élimination des déchets produits par 
l'établissement, conformément aux dispositions réglementaires en vigueur, en particulier les bordereaux de suivi des déchets 
dûment renseignés. 

Les documents (registres et justificatifs) sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées et conservés selon 
les modalités fixées au titre 9. 

ARTICLE 5.3.3. DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES POUR LES MÂCHEFERS VALORISÉS EN AVAL DE 
L'INSTALLATION 

Les mâchefers valorisés à l'issue de l'installation sont soumis aux dispositions de l'article 8.1.6.2. 

  

TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis 
par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage 
ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
installations relevant du livre V — titre 1 du code de l'environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 
23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, et 
susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux articles R. 571-1 à R. 571-24 du code de 
environnement. 
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ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ….) gênants pour le 
voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou 
d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 
La localisation des différents points de mesure, les niveaux sonores admissibles en chacun de ces points ainsi que les 
conditions de mesure des niveaux de bruit sont définis en annexe Il. 

  

TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de concerner les 
installations et pour en limiter les conséquences. || organise sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et 
maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et dégradées, 
depuis la construction jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation. 

Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger les écarts 
éventuels. 

CHAPITRE 7.2 CARACTÉRISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES PRÉSENTES DANS 
L'ÉTABLISSEMENT 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la nature et 
les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité. 

Les incompatibilités entre les. substances et préparations, ainsi que les risques particuliers pouvant découler de leur mise en 
œuvre dans les installations considérées sont précisés dans ces documents. La conception et l'exploitation des installations en 
tient compte. 

ARTICLE 7.2.2, ZONAGE INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations toxiques ou d'explosion 
de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles 
pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 

La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin 
rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de secours s'ils existent. 

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1. ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées 
à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout 
objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie et de secours 
puissent évoluer sans difficulté. Les installations doivent être conçues de manière à permettre en cas de sinistre, l'intervention 
des engins de secours sous au moins deux angles différents. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. La clôture est réalisée en matériaux résistants et 
incombustibles d’une hauteur minimale de 2 mètres empéchant l'accès au site. Un portail fermant à clef interdira l'accès du site 
en dehors des heures d'ouverture, 

Des voies de circulation doivent être aménagées à partir de l'entrée jusqu'aux postes de réception ou d'enlèvement. Elles sont 
étudiées en fonction du nombre, du gabarit et du tonnage des véhicules appelés à y circuler. Elles sont constituées d'un sol 
revêtu suffisamment résistant et n'entraïnant pas l'envol de poussières. Les stockages sont effectués de manière à ce que 
toutes les voies et issues soient largement dégagées. Les matériels non utilisés sont regroupés hors des allées de circulation. 

* Article 7.,3.1.1. Contrôle des accès 

Toute personne étrangère à l'établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations. : 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des personnes 
présentes dans l'établissement. 
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Article 7.3,1,2. Caractéristiques minimales des voies 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 

- largeur de la bande de roulement : 3,50 m 

— rayon intérieur de giration : 11 m 

- hauteur libre : 3,50 m 

— résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 

ARTICLE 7.3.2. BÂTIMENTS ET LOCAUX 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ d'incendie et s'opposer à 
la propagation d'un incendie. 

ARTICLE 7.3.3. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

Les installations électriques sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en vigueur. 
La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de protection contre la foudre. 
Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme compétent 
qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conserve une trace écrite des 
éventuelles mesures correctives prises. ‘ 

ARTICLE 7.3.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'événements susceptibles de porter gravement 
atteinte, directement ou indirectement, à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de 
l'environnement, sont protégées contre la foudre en application des dispositions réglementaires en vigueur, en particulier celles 
de la section 11 de l'arrêté ministériel du 4 octobre 2010 susmentionné. 

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
DANGEREUSES 

ARTICLE 7.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de leur proximité 
avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement 
des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement 
normal, entretien...) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

ARTICLE 7.4.2. VÉRIFICATIONS PÉRIODIQUES 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mis en œuvre ou entreposés des substances et préparations 
dangereuses ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications périodiques. I! convient en 
particulier, de s'assurer du bon fonctionnement de conduite et des dispositifs de sécurité. 

ARTICLE 7.4.3. INTERDICTION DE FEUX 

ll est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des 
risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.4.4. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, 
reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la 
mise en œuvre des moyens d'intervention. 

L'exploitant doit fixer par consigne : 

> La composition des équipes d'intervention et leur rôle 

> La fréquence des exercices 

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 

ARTICLE 7.4.5. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque inflammable, 
explosible et toxique sont réalisés ‘sur la basé d'un dossier préétabli définissant notamment teur nature, les risques présentés, 
les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de 
surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

Un débroussaillage du milieu naturel est assuré en tant que de besoin sur une bande de 50 m autour des bâtiments. 
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Article 7.4,5.1. « permis d'intervention » ou « permis de feu » 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude par exemple) ne 
peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et éventuellement d'un « permis de feu » et en 
respectant une consigne particulière 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis et visés par 
l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, 
le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être signés par l'exploitant 
et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être effectuée par l'exploitant ou 
son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure. 

ARTICLE 7.4,6. SUBSTANCES RADIOACTIVES 

Article 7.4,6.1, Équipement fixe de détection de matières radioactives 

L'établissement est équipé d'un détecteur fixe de matières susceptibles d'être à l’origine de rayonnements ionisants permettant 
de contrôler, de façon systématique, chaque chargement de déchets entrant ou sortant. 

Le seuil de détection de ce dispositif est fixé à 3 fois le bruit de fond local. II ne peut être modifié que par action d'une personne 
habilitée par l'exploitant, Le réglage du seuil de détection est vérifié à fréquence à minima annuelle, selon un programme de 
vérification défini par l'exploitant. 

Le dispositif de détection des matières susceptibles d'être à l'origine de rayonnements ionisants est étalonné au moins une fois 
par an par un organisme dûment habilité. L'étalonnage est précédé d’une mesure du bruit de fond ambiant. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les documents nécessaires à la traçabilité des 
opérations de contrôle, de maintenance et d'étalonnage réalisées sur le dispositif de détection des matières susceptibles d'être 
à l'origine de rayonnements ionisants. 

A l'entrée et à la sortie du site, les chargements font l'objet d'un contrôle de non-radioactivité. 

Article 7.4.6.2. Mesures prises en cas de détection de déchets radioactives 

En cas de détection confirmée de la présence de matières émettant des rayonnements ionisants dans un chargement, le 
véhicule en cause est isolé sur une aire spécifique étanche, aménagée sur le site à l'écart des postes de travail permanents. Le 
véhicule ne peut être renvoyé du site tant que les matières à l'origine des rayonnements ionisants n'ont pas été caractérisées. 

L'exploitant dispose des moyens nécessaires à la mesure du débit de dose issu du chargement. I met en place, autour du 
véhicule, un périmètre de sécurité correspondant à un débit de dose de 1 1Sv/h. 

L'immobiisation et l'interdiction de déchargement sur le site ne peuvent être levées, dans le cas d'une source ponctuelle, 
qu'après isolement des produits ayant conduit au déclenchement du détecteur. L'autorisation de déchargement du reste du 
chargement n'est accordée que sur la base d'un nouveau contrôle ne conduisant pas au déclenchement du détecteur. 

Une consigne écrite définit les mesures à prendre en cas de déclenchement du portique de détection de radioactivité. 

CHAPITRE 7.5 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.5.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des 
dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent 
que le justifieront ies conditions d'exploitation. 

ARTICLE 7.5.2. ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 l 
portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la 
réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

ARTICLE 7.5.3. RÉTENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une 
capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

“60 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale 
à: ‘ 
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dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

— dans tous les cas, 800 ! minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 1. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et 
peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en 
permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne comportent 
aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel, 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances où préparations dangereuses sont stockés, avant leur 
revalorisation où leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par 
les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations 
avoisinantes et l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage où élimination des déchets spéciaux considérés comme des substances ou 
préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux 
météoriques. 

ARTICLE 7.5.4, RÉSERVOIRS 

L'étanchéité des réservoirs associés à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite 
dangereuse. 

ARTICLE 7.5.5. RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement, 
n'est autorisé sous le niveau du soi que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou assimilés. Pour les liquides 
inflammables, il est possible de s'affranchir de cette prescription si une cuve double enveloppe avec un système de détection 
de fuite et report d'alarme est mise en place. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, l'évacuation des 
eaux pluviales respectent les dispositions du présent arrêté. 

: ARTICLE 7.5.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des préparations , : 
dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement 
normal. 

ARTICLE 7.5.7, TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions 
dimensionnées selon les règles définies à l’article 7.5.3. 

Le transport des. produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 
renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts...). 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont éffectués sur des aires 
étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

ARTICLE 7.5.8. ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances où préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la filière déchets la 
plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s'exécute dans des conditions 
conformes au présent arrêté. 

CHAPITRE 7.6 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.6.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de ceux-ci 
conformément à l'analyse des risques définie dans le présent chapitre au paragraphe généralités. 

ARTICLE 7.6.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 
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L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces dispositions. 11 doit fixer 
les conditions de maintenance et lès conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la 
disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.6.3. RESSOURCES EN EAU 

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et au minimum 
les moyens définis ci-après : 

- Une réserve incendie de 240 m° dont l'exploitant s'assure la disponibilité opérationnelle permanente. Cette réserve est 
munie de raccords normalisés et adaptés aux moyens d'intervention des services d'incendie et de secours et sont 
implantées en dehors des zones d'effets thermiques en cas de sinistre ; 

- Des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis dans 
l'établissement ; 

- Des réserves de sable meuble et sec convenablement réparties, en quantité adaptée au risque, sans être inférieure à 

100 litres et des pelles ; ° 
- Un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 
- Des plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours. 

Les installations sont aménagées de façon à éviter toute perte de temps ou tout incendie susceptibles de nuire à la rapidité de 
mise en œuvre des moyens des sapeurs-pompiers. . 

ARTICLE 7.6.4. CONSIGNES DE SÉCURITÉ 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, 
intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et 
affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. . 

Ces consignes indiquent notamment : 
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des 

caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées où produites, sont 
susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, 
la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses et 

notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel, 
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
- ‘la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 

d'incendie et de secours, 
- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de 

pollution vers le milieu récepteur, intégrant la fermeture de la vanne du bassin n° 1,. 
- les contrôles réalisés pour vérifier l'étanchéité de la plate-forme de collecte des eaux industrielles, 
- les procédures à appliquer en cas de déclenchement de l'alarme haut mentionnée à l'article 4.3.7, 
- les procédures d'urgences en cas de déchets non admissibles. 

ARTICLE 7.6.5. CONSIGNES GÉNÉRALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont-établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et d'appel des 
secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à l'application de ces 
consignes. 

L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les risques identifiés sur le site et au 
maniement des moyens d'intervention. 
Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, devront pouvoir quitter leur poste de travail à tout moment en 
cas d'appel. . 

ARTICLE 7.6.6. PROTECTION DES MILIEUX RÉCEPTEURS 

Article 7.6.6.1. Bassin de confinement et bassin d’orage 

La configuration du site et les réseaux d'assainissement sont susceptibles de recueillir l'ensemble des eaux polluées lors d'un 
accident ou d'un incendie (y compris les eaux d'extinction et de refroidissement). En particulier, une vanne de sectionnement 
peut être fermée si nécessaire en sortie du bassin n° 1. La vidange suivra les principes imposés par le chapitre 4.3 traitant des 
eaux pluviales susceptibles d'être polluées. 
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TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 8.1 PRESCRIPTIONS PARTICULIERES APPLICABLES AUX RUBRIQUES 

2716, 2791 ET 2515 
Les activités concernent : 

- le transit, le tri, la maturation et le traitement des mâchefers d'incinération des déchets non dangereux (rubriques 2716 
et 2791 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement) ; 

- le concassage, criblage, mélange de produits minéraux naturels où artificiels (centrale de mélange des mâchefers 
avec d’autres granulats et traitement aux liants hydrauliques ou hydrocarbonés : rubrique 2515-1° de la nomenclature). 

ARTICLE 8.1.1. DÉFINITIONS 

Pour l'application des dispositions du présent arrêté, les définitions suivantes sont retenues : 

Installation de maturation et de traitement de mâchefers d'incinération de déchets non dangereux : installation 
permettant le stockage temporaire et le traitement des mâchefers entre la production de ceux-ci par une usine d'incinération de 
déchets non dangereux et la valorisation en techniques routières. 

Lot périodique : ensemble de mâchefers d'incinération de déchets non dangereux produits par une même installation de 
traitement thermique de déchets non dangereux produits dans une même période de constitution. Cette période est de trois 

‘ mois lorsque la capacité autorisée de l'instaliation de traitement thermique productrice du mâchefer est inférieure à 50 000 t de 
déchets incinérés par an, et de un mois sinon. 

Matériau alternatif : tout matériau élaboré à partir d'un même lot périodique et destiné à être utilisé, seul ou en mélange avec 
d'autres matériaux, alternatifs ou non, au sein d'un matériau routier. 

Matériau routier : tout matériau alternatif ou mélange d'un matériau alternatif avec d'autres matériaux, alternatifs ou non, 
répondant à un usage routier. 

Usage routier : usage pour lequel des matériaux sont utilisés à des fins de construction, de réhabilitation ou d'entretien 
d'ouvrages routiers. 

Ouvrage routier : ouvrage supportant un trafic routier ou situé dans l'emprise routière et dont la construction a été rendue 

nécessaire par l'existence de l'infrastructure. 

Élaboration : opération reposant sur une combinaison de traitements physiques simples, dits « de préparation », et de 
traitements physico-chimiques simples, dits « de maturation », visant à produire un matériau alternatif à partir d'un mâchefer 
d'incinération de déchets non dangereux. La durée de la phase d'élaboration ne peut excéder un an. 

Formulation : opération visant à mélanger des matériaux, alternatifs ou non, dans des proportions déterminées afin de produire 
un matériau routier. 

Stabilisation : opération visant à utiliser différents réactifs dans le but de limiter la solubilité des poliuants. 

Usages routiers de type 1: usages d'au plus trois mètres de hauteur en sous-couche de chaussée ou d'accotement 
d'ouvrages routiers revêtus. Un ouvrage routier est réputé revêtu si sa couche de surface est réalisée à l'aide d'asphalte, 
d'enrobés bitumineux, d'enduits superficiels d'usure, de béton de ciment ou de pavés jointoyés par un matériau lié et si elle 
présente en tout point une pente minimale de 1 %. 

Usages routiers de type 2 : usages d'au plus six mètres de hauteur en remblai technique connexe à l'infrastructure routière ou 
en accotement, dès lors qu'il s'agit d'usages au sein d' ouvrages routiers recouverts. Relèvent également des usages routiers de 
type 2 les usages de plus de trois mètres et d'au plus six mètres de hauteur en sous-couche de chaussée ou d'accotement 
d'ouvrages routiers revêtus. Un ouvrage routier est réputé recouvert si les matériaux routiers qui y sont présents sont recouverts 
par au moins 30 centimètres de matériaux naturels ou équivalents et s'il présente en tout point de son enveloppe extérieure une 
pente minimum de 5 %. 

ARTICLE 8.1.2. AMÉNAGEMENT 

La zone de stockage et dé manutention doit être implantée à plus de 200 mètres de toute habitation ou de tout établissement 
recevant du public construit, ou dont le permis de. construire a été délivré, à la date du 14 janvier 2009 ainsi que des zones 
destinées à l'habitation par des documents d'urbanisme opposables aux tiers publiés à cette même date. 

Les installations de traitement des mâchefers comportent : 

+ Au centre de la plate forme, une installation de pré-traitement des mâchefers bruts constituée des matériels suivants, ou 
équivalents, et pouvant être adaptée en fonction des exigences des utilisateurs des graves de mâchefers produites : 
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- une trémie d'alimentation avec brumisation ; 
- des convoyeurs à bande capotés ; 
- un ou deux chargeurs à godets ; 
- Un crible O — 40 mm {maille adaptable) : : 
- une ligne de tri de la fraction supérieure à 40 mm, constituée d'un séparateur balistique, d'une soufflerie, d’un 

séparateur magnétique et d’une cabine de tri manuel, 
- une ligne de tri de la fraction issue du trommel (0 — 40 mm), constituée d'un séparateur magnétique et d'un crible à 

effet trampoline ; 
- deux lignes de tri des fractions O — 8mm et 8 — 40 mm constituées chacun d'une poulie magnétique et d'un séparateur 

de non-ferreux par courants de Foucault ; 
- un broyeur à percussion. 

+ Une unité de traitement des mâchefers aux liants hydrauliques ou hydrocarbonés. Préalablement à son installation, 
l'exploitant transmettra au service inspection un dossier mentionnant le descriptif de l'installation. 

Les voies de circulation et les aires d'attente ou de stationnement sont aménagées en fonction du nombre, du gabarit et du 
tonnage des véhicules appelés à.y circuler ; elles sont constituées d’un sol revêtu suffisamment résistant (béton bitumineux ou 
équivalent) et n'entraînant pas l'envol de poussières. Les aires de stockage et de manutention sont maintenues propres en 
permanence. 

ARTICLE 8,1.3, EXPLOITATION 

Article 8.1.3.1. Réception —-'accès aux zones de stockage 

La réception des mâchefers s'effectue par véhicules de 7h00 à 18h00 du lundi au vendredi, et leur expédition pour valorisation 
de 6h00 à 18h00. 

L'accès aux zones de stockage est interdit à toute personne ou véhicule en dehors des heures d'ouverture de la plate forme. 

Tout apport d'ordures ménagères, de résidus de l’épuration des fumées ou de tout autre déchet est interdit. 

Article 8.1.3.2. Information du public 

Un-panneau d'information, disposé à l'entrée du site, indique en caractères apparents, l'identité de l'exploitant, les références 
de l'arrêté d'autorisation et les heures d'ouverture. 

Article 8.1.3.3. Quantité de mâchefers présente sur le site - durée 

La quantité maximale de mâchefers présente à tout moment sur le site n'excède pas 80 000 tonnes. 

Les mâchefers admis sur le centre dont le potentiel polluant après maturation ne permettrait pas [a valorisation en technique 
routière suivant les critères de l'annexe III sont éliminés dans une installation de stockage de déchets non dangereux (ISDND) 
dûment autorisé au titre de la législation des installations classées. Une copie de l'engagement de reprise passé entre la 
société BÉDEMAT et l'exploitant de l'installation de Stockage est transmise au-service d'inspection des installations classées. 

Les mêâchefers valorisables suivant les critères de l'annexe III qui, après avoir séjourné trois ans sur la plate-forme de 
maturation, n'auront pu être commercialisés, sont éliminés dans les conditions fixées à l'alinéa précédent. 

ARTICLE 8.1.4. GESTION ET SUIVI DES MÂCHEFERS 

Article 8.1.4.1. Réception des mâchefers bruts 

Les mâchefers réceptionnés sont entreposés sur la zone de réception des mâchefers bruts mentionnée à l'article 1.2.4, Les 
mâchefers sont identifiés par lots mensuels pour chacun des producteurs (interdiction de mélange). 

‘ Article 8,1,4.2. Caractérisation des mâchefers après maturation et/ou traitement aux liants 
hydrauliques ou hydrocarbonés. ‘ 

8.1.4.2.1  Échantillonnage 

L'échantillonnage concerne tout lot d'un même matériau alternatif ainsi que tout lot de matériau routier si ce dernier résulte 
d'une formulation intégrant des matériaux, alternatifs ou non, autres que des granulats naturels, des liants hydrauliques routiers 
ou des liants hydrocarbonés. 

À cette fin, l'exploitant établit une procédure d'échantillonnage qu'il formalise au sein d'un document tenu à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

Cette procédure est définie de manière à donner à chaque élément présent dans le matériau la même probabilité de se trouver 
dans l'échantillon que celle qu'il a dans le lot initial. 

8.1.4.2.2 Caractérisation 

Les lots périodiques de mâchefers qui peuvent être recyclés au sein d'ouvrages routiers sont les lots périodiques servant à 
l'élaboration de matériaux alternatifs et de matériaux routiers dont les caractéristiques mécaniques sont conformes aux normes 
de spécifications d'usage en vigueur concernant les usages routiers visés et dont les caractéristiques environnementales 
respectent les critères de recyclage définis en annexe III. 
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Le respect de ces critères ne peut se faire par : 

— mélange de mâchefers issus de lots périodiques différents, 
— dilution de mâchefers avec d'autres substances ou objets, 
— stabilisation de mâchefers. 

L'exploitant analyse, pour chaque lot périodique, les paramètres suivants : 
— comportement à la lixiviation (conformément à la norme NF EN 12457-2) : As, Ba, Cd, Cr, total, Cu, Hg, Mo, Ni, Pb, 

Sb, Se, Zn, fluorure, chlorure, sulfate et fraction soluble, 
— teneur intrinsèque en éléments polluants : COT (carbone organique total), BTEX (benzène, toluène, éthylbenzène et 

xylènes), PCB (polychlorobiphényles 7 congénères), hydrocarbures (C10 à C40), HAP (hydrocarbures aromatiques 
polycliques), dioxines et furannes. Si l'exploitant dispose déjà de l'évaluation de la teneur intrinsèque en éléments 
polluants des mâchefers avant leur maturation, il n'est pas tenu de réaliser de nouveau cette évaluation après. 

Article 8.1.4.3. Documents transmis à l’entreprise chargée de l'exécution des travaux routiers 

Avant la livraison sur le chantier routier ou au moment de celle-ci, ou lors de la première d'une série de livraisons d'un même 
matériau routier, l'exploitant fournit à l'entreprise chargée de l'exécution des travaux routiers une fiche de données 
environnementales indiquant : 

—. les usages routiers autorisés compte tenu des caractéristiques environnementales du matériau routier et des 
matériaux alternatifs entrant dans sa composition ; . 

— les limitations d'usage liées à l'environnement immédiat de l'ouvrage routier ainsi que celles liées à la mise en œuvre 
du matériau routier. Ces limitations sont mentionnées en annexe [V. 

Sont annexés à cette fiche les résultats de l'étude du comportement à la lixiviation et l'évaluation de la teneur intrinsèque en 
éléments polluants mentionnées à l'article 8.1.4.2.2. 

ARTICLE 8.1.6. REGISTRES 

Article 8.1.5.1, Registre des apports de mâchefers bruts . 

L'origine et la date d'arrivée des mâchefers ainsi que leur localisation dans l'installation sont consignées dans un registre tenu 
par l'exploitant et mis à la disposition de l'inspection des installations classées pendant une durée de 5 ans. 

Article 8.1.6.2, Registre des sorties de mâchefers valorisés 

L'exploitant tient à jour un registre de sortie, éventuellement sous format électronique, dans lequel il consigne pour chaque 
chargement de matériau routier quittant l'installation : 

— le nom, l'adresse postale et ie numéro SIRET de l'installation de traitement thermique de déchets non dangereux qui a 
produit les lots périodiques ayant servi à l'élaboration des différents matériaux alternatifs entrant dans la composition 
du matériau routier ; 

— le nom, l'adresse postale et, le cas échéant, le numéro SIRET du maître d'ouvrage des travaux routiers ; 

— le nom, l'adresse postale et le numéro SIRET de l'entreprise chargée de l'exécution des travaux routiers : 

— le nom, l'adresse postale et le numéro SIREN des transporteurs, si le transport n'est pas effectué par l'entreprise 
chargée de l'exécution des travaux routiers ; 

— la référence des lots périodiques ayant servi à l'élaboration des différents matériaux alternatifs entrant dans la 
composition du matériau routier ; 

— la quantité de matériau routier quittant l'installation ; 

— la date de sortie de l'installation ; 

— l'usage routier effectif ; 

— le libellé et les coordonnées GPS du chantier routier. 

Ce registre est conservé pendant au moins dix ans et est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Une procédure d'assurance de la qualité liant l'exploitant, l'entreprise chargée de l'exécution des travaux routiers et le 
transporteur est établie à l'initiative de l'exploitant et tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 8.1.5.3. Registre des sorties de déchets visés au chapitre 5.3 

L'élimination {par le producteur ou un sous traitant) des mâchefers qui n'ont pu être valorisés fait l'objet d'une comptabilité 
précise tenue en permanence à la disposition de l'inspection des installations classées. À cet effet, l'exploitant ouvre un registre 
mentionnant pour chaque type de déchets : 

- origine, composition, quantité 
- nom de l'entreprise chargée de l'enlèvement, date de l'enlèvement 
-__ destination précise des déchets : lieu et mode d'élimination finale. 

Les documents justificatifs de l'exécution de l'élimination des déchets sont annexés au registre prévu ci-dessus et tenus à la 
disposition de l'inspection des installations classées. 
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ARTICLE 8.1.6. PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

Les installations de traitement et de stabilisation aux liants hydrauliques des mâchefers sont munies de dispositifs appropriés 
permettant de réduire les envois de poussières. 

Lorsqu'elles doivent être captées, les émissions sont canalisées et dépoussiérées, la concentration du rejet pour les poussières 
doit être inférieure à 30 mg/m°, les mesures étant rapportées à des conditions normalisées de température (0 °C) et de pression 
-(101,3 KPa) après déduction de la vapeur d'eau (gaz sec). 

L'exploitant procède en tant que de besoin à l'arrosage des tas de mâchefers. 

CHAPITRE 8.2 PRESCRIPTIONS RELATIVES À LA CONSTRUCTION DE 
L'INSTALLATION 

ARTICLE 8.2.1. ASSURANCE DE LA QUALITÉ - ZONE DE TRAITEMENT DES MÂCHEFERS 

Sur demande de l'inspection des installations classées, l'exploitant devra justifier la mise en place effective des 
dispositions constructives relatives à l'imperméabilisation de la zone de traitement de mâchefers. À cet effet, les 
documents justificatifs, et notamment les procès-verbaux des essais destructifs ou non-destructifs, devront être conservés 
pendant une période minimale de 5 ans. 

TITRE 9 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit et met en 
œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d'auto 
surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de 
ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets Sur l'environnement 
L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et 
de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des installations 
classées. . . 
Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et de 
fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de 
transmission des données d'auto surveillance. 

ARTICLE 9.1.2. CONTRÔLES ET ANALYSES INOPINÉS 

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspection des installations classées peut 
demander, en cas de besoin, la réalisation, inopinée ou non, de prélèvements et analyses d'effluents liquides ou gazeux, de 
retombées de poussières, de déchets ou de sols ainsi que l'exécution de mesures de niveaux sonores et vibrations. Ils seront 
exécutés par un organisme tiers qu'il aura choisi à cet effet ou soumis à son approbation s'il n'est pas agréé, dans le but de 
vérifier, en présence de l'inspection des installations classées en cas de contrôle inopiné, le respect des prescriptions d'un texte 
réglementaire pris au titre de la législation sur les installations classées. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés 
par l'exploitant. 

Cependant, les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de 
cette dernière, se substituer aux mesures comparatives. 

CHAPITRE 9.2 MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX SOUTERRAINES 

La surveillance des eaux souterraines est réalisée à partir des 3 piézomètres PZ1, PZ2 et PZ3 référencés dans le dossier de 
demande d'autorisation d'exploiter et du forage visé à l'article 4.1.2.2. 

Ces ouvrages répondent aux caractéristiques suivantes : 
- le diamètre de forage doit permettre après tubage la mise en place d'une pompe permettant le renouvellement de l'eau 

avant prélèvement ; 
- le tubage est constitué : 

d'un tube plein avec cimentation étanche de l'espace annulaire entre le terrain naturel et le niveau piézométrique 
de la nappe ; 

- d'un tube crépiné entre le niveau piézométrique et le fond, avec massif filtrant ; 
- d’un couvercle coiffant verrouillable à la païtie supérieure du type plein situé à + 0,50 m par rapport au terrain 

naturel. 

L'exploitant fait procéder au nivellement NGF des piézomètres PZ1, PZ2 et PZ3. 
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Deux fois par an, au moins, en périodes de hautes eaux et basses eaux, le niveau piézométrique est relevé et des 
‘prélèvements sont effectués dans chaque puits de contrôle. 

Des analyses portant au moins sur les paramètres suivants sont effectuées : pH, potentiel d’oxydoréduction, 
résistivité, température, matières en suspension, COT, Fe, AI, CI, Pb, Cu, Cr, Ni, Zn, Mn, Sn, Cd et Hg. 

L'inspection des installations classées peut prescrire l'exécution d'analyses complémentaires sur des éléments traceurs ; le 
choix des paramètres et la fréquence retenus sont définis en accord avec l'exploitant. 

Les prélèvements et analyses sont effectués par un laboratoire agréé par le ministère chargé de lenvironnement. Les 
méthodes d'analyse utilisées sont conformes aux normes en vigueur ou à défaut aux bonnes pratiques en la matière. 

Les comptes rendus d'analyses sont transmis dès leur réception à l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 9.2.2, AUTO SURVEILLANCE DES SOLS 

Si cela s'avère nécessaire, des analyses complémentaires comprenant analyses de sols et mesures de retombées . de 
poussières pourront être demandées par l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 9.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RÉSIDUAIRES 

Article 9.2.3.1. Fréquences, et modalités de l’auto surveillance de la qualité des rejets 

  

Auto surveillance assurée par l'exploitant 
Paramètres . 

Type de suivi: Périodicité de la mesure 
  

  
Æaux résiduaires en aval du séparateur à hydrocarbures 
  

Ensemble des : UE 
: He Une fois par an, sauf les dioxines/furannes : une 

aramètres vi ormalisé : N 
p s visés à N fois tous les 3 ans 
l'article 4.3.9     
  

Eaux de toiture des stalles de stockage : le prélèvement s'effectue dans le bassin d'infiltration n° 2 

  

Enserule d Visé à Normalisé Une fois par an, sauf les dioxines/furannes : une 

Paridle 43.9 fois tous les 3 ans         
  

ARTICLE 9.2.4. AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS 

Article 9.2.4,1, Analyse et transmission des résultats d'auto surveillance des déchets 
Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre ou un modèle établi en accord avec l'inspection des installations 
classées ou conformément aux dispositions nationales lorsque le format est prédéfini. Ce récapitulatif prend en compte les 
types de déchets produits et transitant par l'installation, les quantités et les filières d'élimination retenues, 

L'exploitant utilisera pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur. 

ARTICLE 9.2.5. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Une mesure de la situation acoustique sera effectué tous les trois ans, par un organisme où une personne qualifié dont le 
choix sera communiqué préalablement à l'inspection des installations classées. Ce contrôle sera effectué par référence au plan 
annexé au présent arrêté, indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspecteur des installations classées pourra 
demander. 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats de mesures qu'il réalise en application du chapitre 9.2, notamment celles de son programme 
d'autosurveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats 
font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires 
relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l'environnement. 

En pañticulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait apparaître une dérive par 
rapport à l'état initial de l'environnement, l'exploitant met en œuvre les actions de réduction complémentaires des émissions 
appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan de gestion visant à rétablir la compatibilité entre les müieux impactés et 
leurs usages. 
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ARTICLE 9.3.2. TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L’AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS 

Les justificatifs mentionnés à l'article 9.2.4 doivent être conservés cinq ans, à l'exception du registre mentionné à l'article 8.1.5.2 
qui est conservé 10 ans. 

ARTICLE 9.3.3. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES 

Les résultats des mesures réalisées en application de l'article 9.2.5 sont transmis au préfet dans le mois qui suit leur réception 
avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

CHAPITRE 9.4 BILAN PÉRIODIQUE 

ARTICLE 9.4.1. BILAN ANNUEL 

Article 9.4.1,1. Bilan annuel d'activité 

‘Un bilan annuel d'activité reprenant notamment les informations figurant dans les registres cités aux articles 8.1.1.5.1 et 
8.1.1.5.2 est adressé à l'inspection des installations classées et aux exploitants des usines d'incinération dont les mâchefers 
sont accueillis sur le site. Ce bilan comprend notamment les indications relatives aux lieux de mise en œuvre des mâchefers. 

Article 9.4.1.2. Document d’information mis à la disposition du public 

L'exploitant adresse au préfet, au plus tard le 1% avril de chaque année le dossier annuel d'information du public prévu à l'article 
R125-2 du code de l'environnement qui comprend : 

une notice de présentation de l'installation avec l'indication des diverses catégories de déchets pour le traitement 
desquels cette installation a été conçue ; 

— l'étude d'impact jointe à ia demande d'autorisation avec, éventuellement, ses mises à jour : 

— les références des décisions individuelles dont l'installation a fait l'objet en application des dispositions du livre V du 
code de l'environnement susvisé ; 

— la nature, la quantité et la provenance des mâchefers traités au cours de l'année précédente et, en cas de changement 
notable des modalités de fonctionnement des installations, celles prévues pour l'année en cours ; 

— la quantité, la composition, la destination des déchets générés par le fonctionnement des installations, les comptes 
rendus de l'analyse de référence et des analyses périodiques de l'eau de la nappe souterraine, les comptes rendus 
d'analyses périodiques des effluents à évacuer en station urbaine collective, les rapports d'expertise acoustique, ainsi 
que, en cas de changement notable des modalités de fonctionnement des installations, les évolutions prévisibles de la 
nature de ces émissions et rejets pour l'année en cours ; 

— un rapport sur la description et les causes des incidents et des accidents survenus à l'occasion du fonctionnement de 
l'installation. 

Un exemplaire de ce dossier est également adressé au maire de la commune de Bédenac ; il peut être librement consulté à la 
mairie de cette commune. 

ARTICLE 9.4.2, DÉCLARATION ANNUELLE 

Conformément. aux dispositions de l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des 
émissions et des transferts de potiuants et des déchets, l'exploitant doit effectuer une déclaration annuelle avant le 1° avril de 
l'année en cours pour ce qui concerne les données de l'année précédente (eau, air, déchets). 

  

TITRE 10 DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 
  

CHAPITRE 10.1 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

I peut être déféré au tribunal administratif de Poitiers : 

— par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles 
L.211-1 et L.511-1 dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage du présent arrêté ; 

— parles demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle ta décision leur a été 
notifiée. 

° 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation 
clässée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant 
les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

CHAPITRE 10.2 PUBLICATION 

Conformément aux dispositions de l'article R.512-39 du code de l'environnement, en vue de l'information des tiers : 

— une copie du présent arrêté est déposé en mairie de Bédenac et peut y être consulté, 
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un extrait énumérant notamment les motifs et considérants principaux qui ont fondé la décision ainsi que 
les prescriptions auxquelles l'installation est soumise est affiché à la mairie pendant une durée minimum 
d'un mois. Procès-verbal de l'accomplissement de ces formalités est dressé par les soins du maire, 

le même extrait est publié sur le site internet de la préfecture de la Charente-Maritime pour une durée 
identique, 

— le même extrait est affiché en permanence de façon visible dans l'installation par les soins de l'exploitant, 

un avis est inséré, par les soins du préfet et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés 
dans tout le département. ‘ 

l 

CHAPITRE 10.3 APPLICATION 
Le secrétaire général de la préfecture de Charente-Maritime, la directrice régionale de l'environnement, de 
l'aménagement et du logement ainsi que le maire de Bédenac, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, dont une copie leur est notifiée administrativement ainsi qu'à l'exploitant. 

La Rochelle, le ol / AQUT ane | 

La préfète, 

Pour la préfète, 

Le secrétaire général, 

Michel TOURNAIRE 
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ANNEXE H : LOCALISATION DES MESURES DE NIVEAUX DE BRUITS 

Les valeurs limites et les mesures sont établies en référence à l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997. Ces mesures sont 
effectuées dans des conditions représentatives du fonctionnement de l'installation sur une durée d'une demi-heure au moins. 

  

Niveau de bruit ambiant 
Émergence admissiblé 
pour la période allant 

de 7 h 00 à 22 h 00 

Émergence admissible 
pour la période 

allant de 22 h 00 à 7.h 00 

  

existant dans les zones à émergence 
réglementée ainsi que les dimanches et jours sauf dimanches et jours fériés 

  

  

{incluant le bruit de l'établissement) : fériés 

supérieur à 35 dB{A) et inférieur ou égal à 45 6 dB(A) 4 dB (A) 
dB (A) 

supérieur à 45 dB(A) 6 dB (A) 3 dB {A)         
  

On appelle émergence la différence entre le niveau ambiant, établissement en fonctionnement et le niveau du bruit résiduel 
. lorsque l'établissement est à l'arrêt. 
On appelle zones à émergence réglementée: 
> l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date de l'autorisation et leurs parties extérieures 

éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), 
> les zones constructibles, définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date de l'autorisation 
> l'intérieur des immeubles habités où occupés par des tiers qui ont été implantés après la date de l'arrêté d'autorisation dans 

les zones constructibles définies ci-dessus et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), à 
l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles. 

Les mesures de niveaux sonores sont effectués suivant les points repérés ci-dessous, sauf en cas d'évolution de la localisation 
souhaitable en raison de l'évolution de l'environnement ou de l'implantation au sein de l'unité de fabrication et après accord de 
l'inspection : 

De plus, la durée d'apparition de tout bruit particulier, à tonalité marquée, de manière établie ou cyclique ne doit pas excéder 
de 80 % la durée de fonctionnement de l'établissement dans chacune des périodes visées ci-dessous. 

Dans le cas général, l'indicateur d'émergence est la différence entre lès niveaux de pression continus équivalents pondérés A 
(LAeq) du bruit ambiant et du bruit résiduel. Dans le cas où la différence LAeq-L50% est supérieure à 5 dB(A), on utilise comme 
indicateur d'émergence la différence entre les niveaux fractiles (L60% par exemple) caiculés sur le bruit ambiant et ie bruit 

résiduel. : 

Le fonctionnement de l'installation est interdit en période de nuit de 22 h 00 à 7h00 et les dimanches et jours fériés. 
Toutefois, le chargement de graves de mâchefers dans des véhicules les transportant sur leur lieu de valorisation est 
autorisé à partir de 6h00 et jusqu'à 18h00 du lundi au vendredi. 

  

Niveaux limites admissibles de 
bruit en dB(Ajen limite de propriété 

  

  

  

  

  

POINTS DE CONTRÔLES  : Jour (7h00-22h00) :: ; e ss (cf. plan ci-après) sauf dimanches et jours fériés Nuit (6h00-7h00) du lundi au vendredi. 

1 64 dB (A) 60 dB{A) 

2 62 dB (A) 60 dB(A) 

3 63 dB (A) 60 dB{A) 

4 66 dB (A) 60 dB{A)     
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  ANNEXE Ill : CRITÈRES À RESPECTER POUR LE RECYCLAGE EN TECHNIQUE 
ROUTIÈRE DE MÂCHEFERS D’INCINÉRATION DE DÉCHETS NON DANGEREUX 

1° Critères de recyclage liés à la nature de l'usage routier : 

_ Les usages autorisés sont les usages, au sein d'ouvrages routiers revêtus ou recouverts, des types 1 et 2 définis à 
l'article 8.1.1. . 
_ L'utilisation de matériaux routiers est interdite pour la réalisation de systèmes drainants. 
- L'utilisation des matériaux dans le but de réaliser des travaux de préchargement est interdite. 

| 2° Critères de recyclage liés au comportement à la lixiviation 

Le comportement à la lixiviation est évalué sur la base des résultats d'un essai de lixiviation mené conformément à la norme 
NF EN 12457-2 sur un échantillon du lot à caractériser. L'échantillon est constitué conformément à l'article 8.1.4.2.1, 

Les valeurs limites à respecter pour les quantités relarguées à un ratio L/S = 10 kg sont consignées dans le tableau suivant : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

      
  

Valeur limite à respecter exprimée en mg/kg de matière sèche 
Paramètre 

- Pour les usages de type 1 Pour les usages de type 2 

As 0,6 0,6 

Ba |: 56 sl 28 
Cd 0,05 - 0,05 

Cr total 2 - | 1 

Cu 50 50 

Hg 0,01 0,01 

Mo 5,6 2,8 

Ni 0,5 0,5 

Pb 1,6 1 

Sb 0,7 0,6 

Se 0,1 0,1 

Zn 50 50 

Fluorure 60 30 

Chlorure (*) 10 000 5 000 

Sulfate (*) 10 000 5 000 

Fraction soluble (*} 20 000 40 000 

(*) Concernant les chlorures, les sulfätes et la fraction soluble, il convient, pour être jugé conforme, 
de respecter soit les valeurs associées aux chlorures et aux sulfates, soit de respecter les valeurs 
associées à la fraction soluble, -     
  

3° Critères de recyclage liés à la teneur intrinsèque en éléments polluants : 
La teneur intrinsèque en éléments polluants est évaluée sur la base des résultats d'une analyse en contenu total menée sur 
un échantillon du lot à caractériser. L'échantillon est constitué conformément à l'article 8.1.4.21 

Les valeurs limites à respecter en contenu total sont consignées dans le tableau suivant : 

  

  

  

  

  

  

      

Paramètre Valeur limite à respecter 

COT (Carbone organique total) 30 g/kg de matière sèche : 

BTEX (benzène, toluène, éthylbenzène et xylènes) 6 mg/kg de matière sèche 

PCB (polychlorobiphényles 7 congénères) 1 mg/kg de matière sèche 

Hydrocarbures (C1 à C40) 500 mg/kg de matière sèche 

HAP (hydrocarbures aromatiques polycycliques) 50 mg/kg de matière sèche 

Dioxines et furannes : 10 ng !-TEQous200s/kg de matière sèche   
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ANNEXE IV : MENTIONS DE LA FICHE DE DONNÉES 
ENVIRONNEMENTALES 

Les mentions de la fiche de données ‘environnementales visée à l'article 8.1.4.3 relatives aux limitations d'usage liées à 
l'environnement immédiat de l'ouvrage routier ainsi que celles liées à la mise en œuvre du matériau routier sont les 
suivantes : 

Critères de recyclage liés à l'environnement immédiat de l'ouvrage routier 

L'utilisation de matériaux routiers doit se faire : 

- en dehors des zones inondables et à une distance minimale de 50 cm des plus hautes eaux cinquantennales ou, à 
défaut, des plus hautes eaux connues ; 
_ à une distance minimale de 30 mètres de tout cours d'eau, y compris les étangs et les lacs. Cette distance est portée à 
60 mètres si l'altitude du lit du cours d'eau est inférieure de plus de 20 mètres à celle de la base de l'ouvrage et dans les 
zones désignées comme zone de protection des habitats des espèces, de la faune et de la flore sauvages en application de 
l'article L. 414-1 du code de l'environnement ; 
_ en dehors des périmètres de protection rapprochée des captages d'alimentation en eau potable ; . 
_ en dehors des zones couvertes par une servitude d'utilité publique instituée, en application de l'article L. 211-12 du 
code de l'environnement, au titre de la protection de la ressource en eau : 
_ en dehors des parcs nationaux : 
_ en dehors des zones de karsts affleurants. 

Critères de recyclage liés à la mise en œuvre du matériau routier 

La mise en œuvre de matériaux routiers doit être effectuée de façon à limiter les contacts avec les eaux météoriques, 
superficielles et souterraines. À ce titre, la quantité de matériaux routiers stockée temporairement dans l'emprise d'un chantier 
routier donné doit être limitée aux seuls besoins permettant de s'affranchir de l'iréguiarité des approvisionnements du 
chantier, sans que jamais cette quantité n'excède 1 000 m°. 
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